Habilitation des prestataires à délivrer des labels pour les contrats et règlements ouvrant droit 
à participation à la protection sociale complémentaire des agents de la fonction publique territoriale – fiche no 3


HABILITATION DES PRESTATAIRES À DÉLIVRER DES LABELS POUR LES CONTRATS 
ET RÈGLEMENTS OUVRANT DROIT À PARTICIPATION À LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE DES AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
Décret no 2011-1474 du 8 novembre 2011 – Arrêté du 8 novembre 2011
Fiche 3 – Déclaration à établir par le prestataire 
en vue de son habilitation
DÉCLARATION ET ENGAGEMENT DU PRESTATAIRE
Fiche à compléter par le prestataire et à transmettre à l’Autorité de contrôle prudentiel 
DAAR – SOA – 61, rue Taitbout – 66-2789 – 75436 Paris Cedex 09
DÉCLARATION CONCERNANT LES INTÉRÊTS, MANDATS SOCIAUX ET FONCTIONS OCCUPÉES 
PAR LE PRESTATAIRE DANS DES ORGANISMES DE PROTECTION SOCIALE AU COURS 
DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES OU EN COURS
	Période
	Noms des organismes de protection sociale complémentaire
	Mandats et description des fonctions et des relations 
d’affaires personnelles

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


DÉCLARATION CONCERNANT LES INTÉRÊTS, MANDATS SOCIAUX ET FONCTIONS OCCUPÉES 
PAR L’EMPLOYEUR DANS DES ORGANISMES DE PROTECTION SOCIALE AU COURS 
DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES OU EN COURS
	Période
	Noms des organismes de protection sociale complémentaire
	Mandats et description des fonctions et des relations 
d’affaires de l’employeur

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Je déclare procéder aux diligences nécessaires pour ne pas me mettre en situation de conflit d’intérêts et notamment ne pas délivrer de labels à des contrats ou des règlements pour lesquels j’aurais réalisé des prestations de conseil ou d’actuariat, directement ou par l’intermédiaire de mon employeur. 
En particulier, je confirme pour moi-même et (le cas échéant) pour la société au nom de laquelle j’exercerais la prestation de labellisation évoquée ci-dessus :
· ne présenter à l’égard de l’organisme qui sollicite mes prestations en vue de labelliser des contrats ou règlements solidaires aucune situation ou lien financier, personnel ou professionnel qui puisse être de nature à compromettre mon indépendance ou susceptible d’être perçu comme de nature à mettre en cause le caractère impartial de ma prestation de labellisation. Je confirme en outre m’être assuré que les membres de mon équipe n’ont pas, par rapport à l’organisme qui demande la labellisation de son contrat ou règlement, de liens personnels, financiers ou professionnels incompatibles avec cette prestation ;
· agir sous ma propre responsabilité.
Je déclare disposer de l’honorabilité nécessaire à l’exercice de ma mission de prestataire envisagée et ne pas avoir fait l’objet d’une des interdictions de soumissionner prévues par l’article 43 du Code des marchés publics.
Je déclare ne pas avoir fait l’objet d’une sanction administrative ou disciplinaire au cours des trois dernières années.
Je joins à la présente déclaration :
· le bulletin no 3 de mon casier judiciaire datant de moins de trois mois ;
· le document équivalent
 délivré par une autorité administrative ou judiciaire compétente de l’État dont je suis ressortissant.
Je m’engage à faire connaître sans délai à l’Autorité de contrôle prudentiel toute évolution susceptible de faire naître ou révéler des situations de nature à remettre en cause le contenu de la présente déclaration.
Date :

Nom du prestataire :

Signature :
Toute modification du contenu de cette fiche avant la fin de la période de trois ans suivant l’habilitation ou son renouvellement doit être portée sans délai à la connaissance de l’Autorité de contrôle prudentiel.
Date :

Nom du dirigeant :

Signature :

Toute modification du contenu de cette fiche avant la fin de la période de trois ans suivant l’habilitation ou son renouvellement doit être portée sans délai à la connaissance de l’Autorité de contrôle prudentiel.
N.B. : le document est signé du prestataire lorsqu’il s’agit d’une personne physique. Lorsque le prestataire qui sollicite l’habilitation est une société, le document est signé du dirigeant.
�.	Pour les ressortissants d’un État qui n’est pas partie à l’accord sur l’EEE : attestation de déclaration sous serment ou solennelle faite devant une autorité compétente ou un notaire, affirmant ne pas avoir fait, à l’étranger, l’objet d’une condamnation qui, si elle avait été prononcée par une autorité française, serait inscrite au bulletin no 3 du casier judiciaire.
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